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PROTOCOLE D'ACCORD 

visant à prévenir les discriminations et à promouvoir la diversité 

dans les branches, secteurs et entreprises de l'économie sociale
Entre :

· L’ETAT, représenté par Monsieur Brice HORTEFEUX, ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du co-développement ;

Et

· Le Groupement des Entreprises Mutuelles d'Assurances (GEMA), représenté par son président, Monsieur Daniel HAVIS ;

· L'Union de Syndicats et Groupements d'Employeurs Représentatifs dans l'Economie Sociale (USGERES), représentée par son président, Monsieur Alain CORDESSE 
PREAMBULE 

La lutte contre les discriminations et la promotion de l’égalité des chances, de traitement et de la diversité sont des enjeux de société qui appellent une sensibilisation et une implication de tous les acteurs de l’économie, dont l’économie sociale.

Ces discriminations, liées notamment à l’origine, au sexe, à l’âge ou au handicap, peuvent être directes ou indirectes, conscientes ou inconscientes.

Ainsi, les personnes issues de l’immigration, et notamment les femmes, rencontrent souvent lors de l'embauche et au cours de leur carrière professionnelle des difficultés d’accès à la formation, à la qualification et aux responsabilités. Elles se heurtent aussi à partir d’un certain niveau à un "plafond de verre" les empêchant d’accéder aux postes décisionnels.

Devant ces difficultés, le Gouvernement a décidé de réagir :

· par la mobilisation du monde économique au travers d'un programme de partenariat visant à sensibiliser les entreprises, établir des diagnostics partagés et construire des plans de prévention des discriminations et de promotion de la diversité,
· par la création de la HALDE, pour aider les victimes de discriminations dans leurs démarches.
Par ailleurs, prenant conscience de ces phénomènes, un nombre important de grandes et de moyennes entreprises ont choisi de signer depuis trois ans la Charte de la diversité et les partenaires sociaux se sont mobilisés en vue de prévenir les discriminations à l'emploi, par la signature en octobre 2006 d'un accord interprofessionnel relatif à la diversité dans l'entreprise.

Sur la base de ce constat général, et pour prolonger les expérimentations déjà conduites par plusieurs branches, secteurs ou entreprises de l'économie sociale, le GEMA et l'USGERES décident donc de se mobiliser conjointement avec le ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du codéveloppement en vue de mener des actions favorisant la prévention des discriminations à l'embauche et dans la carrière professionnelle dans les secteurs de l'économie sociale, qui seront mises en œuvre avec l'appui de la direction de l'accueil, de l'intégration et de la citoyenneté (DAIC) et de l'agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances (l'Acsé). Les parties signataires considèrent ainsi que le présent protocole traduit et affirme la volonté de promouvoir la diversité dans le secteur de l’économie sociale. 

La direction de l'accueil, de l'intégration et de la citoyenneté (DAIC) au ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du codéveloppement est chargée de participer à la définition et la mise en oeuvre des politiques d’accueil, d’intégration et de lutte contre les discriminations concernant les populations immigrées et issues de l’immigration. Dans ce cadre, elle doit veiller à appuyer les mesures permettant la promotion sociale et professionnelle de ces publics. A ce titre, elle encourage, soutient et accompagne par la conclusion d’accords de partenariat toutes les initiatives d’entreprises, de syndicats ou de structures du monde économique visant à prévenir les discriminations et à promouvoir la diversité dans la gestion des ressources humaines.

L’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (l'Acsé) est un établissement public national à caractère administratif créé par la loi pour l'égalité des chances du 31 mars 2006. L’Acsé développe quatre missions : la mise en œuvre des programmes d’intervention au bénéfice des populations des quartiers prioritaires de la politique de la ville ; la gestion du dispositif du service civil volontaire ; la lutte contre l’illettrisme ; l’Agence poursuit sur l’ensemble du territoire national, les actions visant à l’intégration des populations immigrées et issues de l’immigration résidant en France et concourt à la prévention et à la lutte contre les discriminations. 

Organisation professionnelle des mutuelles d’assurances sans intermédiaires, le Groupement des entreprises mutuelles d'assurances (GEMA) exerce principalement quatre missions au service de ses membres : l’étude des questions d’assurance, la représentation institutionnelle et sociale, les relations avec la presse en tant que porte-parole, la gestion de services communs. Par ailleurs, le Groupement est un acteur du dialogue social de la branche Assurance, celle-ci n’étant pas exclusivement économie sociale. A ce titre, le GEMA est co-signataire de conventions et d’accords de branche.

Organisation interprofessionnelle regroupant 23 syndicats d’employeurs et 12 branches professionnelles, l’Union de Syndicats et Groupements d’Employeurs dans l’Economie Sociale (USGERES) fédère ses membres autour des problématiques de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et assure la promotion de leurs pratiques d’employeurs auprès des pouvoirs publics. Ainsi, l’USGERES s’est dotée d’une capacité de négociation d’accords interprofessionnels et a engagé des travaux autour de la promotion de la qualité de l’emploi, de la diversité et de la non discrimination dans les branches de l’économie sociale.

Article 1er : Objet du protocole d'accord

Le présent accord a pour objectif de contribuer à sensibiliser et mobiliser les branches, secteurs et entreprises de l’économie sociale sur la question des discriminations et de la diversité. Il s’agit de définir des actions garantissant à tous les salariés une plus grande égalité de traitement, d’une part dans le recrutement, en vue de la mise en place de programmes volontaristes pour une plus large diversification des embauches, d’autre part au cours de la carrière professionnelle.

Ce programme d’actions pourra faciliter la mise en place des conditions préalables à l’introduction de dispositions sur l’égalité de traitement entre les salariés dans les conventions collectives des secteurs de l’économie sociale, comme le prévoit l’article L. 133-5 du Code du travail.

Article 2 : Axes de collaboration

Cette collaboration s'articulera autour des thèmes suivants, précisés dans l'annexe jointe au présent accord :

· réalisation d’un état des lieux sous forme de diagnostic auprès des branches, secteurs et entreprises de l’économie sociale ;

· actions engagées (prévention, sensibilisation, …) ;

· inventaire des bonnes pratiques ;

· identification des besoins et attentes des différents acteurs ;

· mise en place d’une sensibilisation des adhérents du GEMA et de l’USGERES aux questions de discriminations et à leur prévention ;

· préparation de chartes d'engagement des secteurs de l'économie sociale sur la question des discriminations ;

· expérimentation d'outils et de méthodes de prévention des discriminations ;

· identification des thématiques de négociation d’accords interprofessionnels sur la diversité.

Article 3 : Modalités d’application

Le présent accord fera l’objet de conventions d’application entre :

· le GEMA et l'USGERES d’une part et la DAIC d’autre part ;

· le GEMA et l'USGERES d’une part et l’Acsé d’autre part.

Ces conventions préciseront les différentes actions envisagées et les contributions, y compris financières, de chacune des parties.

Article 4 : Suivi du protocole d'accord

Un comité de pilotage sera mis en place, composé de représentants de la DAIC, de l'Acsé, du GEMA et de l'USGERES, en vue de veiller à la bonne exécution de l’accord. Il pourra associer, en tant que de besoin, toute personne ou représentant d’institution utile à la réalisation des objectifs du présent accord. Ce comité se réunira au moins une fois par an.

Il a pour mission : 

· de suivre le programme et les actions prévus par les conventions d’application ;

· de contrôler la bonne utilisation des fonds publics ;

· d'évaluer et de valider le travail effectué.

Article 5 : Durée du protocole d’accord

Le présent accord est conclu pour trois ans, à compter de sa signature. Il peut être prorogé par avenant. Il peut être dénoncé par lettre recommandée par l’une ou l’autre des parties avec un préavis d’un mois.







Fait à Paris, le

Le Ministre de l'immigration, de l'intégration,

de l'identité nationale et du codéveloppement

Brice HORTEFEUX

Le Président du Groupement des Entreprises

Mutuelles d'Assurances

Daniel HAVIS 


Le Président de l'Union de Syndicats

et Groupements d'Employeurs

Représentatifs dans l'Economie Sociale

Alain CORDESSE

